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Restructuration du réseau 

RESEAU CUMA 

Suite à la réforme territoriale, le 
réseau CUMA se restructure. Au 
1er janvier 2016, les trois  Fédéra-
tions de CUMA du Poitou-
Charentes rejoindront, avec nos 
collègues du Limousin, l’Aquitaine 
afin de structurer ces 3 anciennes 
régions en une seule Fédération         

Régionale de CUMA de « Grande       
Aquitaine ».  

La majeure partie des subventions 
étant maintenant octroyées, ou 
tout au moins  inscrite par la      
région, notre restructuration est 
essentiellement au soutien des 
CUMA. 

Nous reviendrons vers 
vous ultérieurement 
pour vous informer 
de l’évolution de ce       
dossier. 
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Participer à une formation : intérêts multiples 

Venir en formation c’est dialo-
guer, échanger ses expériences, 
acquérir de nouvelles compé-
tences ... à coût réduit grâce à 
une participation financière de 
VIVEA et de l’Europe par le biais 
de fonds  Européens (F.S.E.). 

De plus, les animateurs ont   
acquis de nouvelles compéten-
ces en matière de formation et 
en particulier sur les outils    
utilisés lors des séances. A la fin 
de chaque formation des éva-
luations y compris anonymes 
sont faites ; on constate une 

montée de la satisfaction     
notamment sur les moyens    
pédagogiques. 

Nous vous proposons déjà des 
formations sur différentes    
thématiques : 

� Participer à la vie de la 
CUMA, 
� Formaliser les règles de        
fonctionnement de la CUMA, 
� Formaliser le projet collectif 
dans la CUMA … 
 

Mais en fonction de vos         
besoins, nous pouvons mettre 

en œuvre des formations 
« nouvelles » sur des thématiques 
très différentes. Il en est de 
même pour les formations déjà 
proposées que nous ne mettons 
en place que sur demande. 



PROGRAMME 2016  : ANIMATION & DEVELOPPEMENT CUMA 

Ce programme 2016 est en cours d’élaboration mais nous pouvons d’ores et déjà vous faire part 

de ses grandes lignes. 

Les animateurs référents et/ou animateur  

spécialisé vont prendre rapidement contact 

avec votre CUMA. L’objectif premier de ce 

contact est l’écoute et le recensement des  

besoins de chaque CUMA. Cela permettra de 

définir ensemble les projections d’avenir, les 

perspectives, de faire émerger et accompa-

gner les projets, optimiser les financements. 

Ces derniers deviennent multiples à partir du 

1er janvier 2016 pour chaque CUMA : LEADER, 

FEADER, PCAE, contrats de pays, contrats 

agence de l’eau … 2016/2020 : financements 

multiples et adaptés à chaque CUMA,        

l’anticipation est de vigueur. Pour cela nous 

vous proposerons différents moyens ou plan de 

« développement ». Quelques exemples : 

� Bilan-diagnostic des CUMA : points forts,          

limites, perspectives …. 

� Diagnostic des charges de mécanisation afin 

de mettre en place stratégie de mécanisation 

sur l ’exploitation et sur la Cuma à 3-5 ans. 

� Etude de projets quel que soit la filière :  

Élevage : amélioration de l’autonomie             

alimentaire tout en préservant au mieux notre 

environnement (plan protéine en 16, améliora-

tion qualité des prairies, ), gestion des        

effluents (compostage, séparateurs de phase, 

tonne à lisier de grande capacité), maîtrise 

des charges de mécanisation (diagnostics de 

mécanisation, rationalisation de la distribution 

des aliments avec achat de distributrice-

mélangeuse …), optimisation des charges de 

mécanisation. 

Céréales : production d’aliments du bétail         

vendus aux éleveurs (plan protéine en 16),      

matériel alternatif au tout chimique, optimi-

sation agronomique, bilan-diagnostic des      

exploitations en relation avec la gestion des 

effluents, les pollutions diffuses, stratégie 

agronomique. 

Viticulture : Bilan et diagnostic de chais         

individuel en vue (la FD est habilitée à en 

faire), d’éventuels projets, création d’inves-

tissement collectif (chais, station de lavage, 

distillerie …). Approche agronomique des 

sols…. 
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AIDES FINANCIERES AUX CUMA 

���� Dispositif DINA Cuma (Dispositif National Aide aux CUMA) 

Ce dispositif vient remplacer les MTS CUMA qui se sont arrêtés le 30 avril 2015. Il sera effectif début 
2016. 
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La Fédération des CUMA des Charentes réalise le montage des dossiers de subvention France AgriMer 

(co-financements FEADER et FEAGA). 

Pour de plus amples informations, 

n’hésitez pas a contacter notre 

animateur, Nicolas FIGEAC au 

06.08.11.75.38 / 

nicolas.figeac@cuma.fr 

 � Aides à la réalisation d’un conseil            

stratégique débouchant sur un plan stratégi-

que (financement à hauteur de 90% avec aide 

maximum de 1500 € par Conseil). L’aide sera 

versée à la structure ayant  mené cette        

démarche. Ces structures devront être 

agrées. 

Ce financement se décline en deux parties : 

� Aides aux investissements pour les bâtiments 

(acquisition, construction, aménagement)  destinés 

à entretenir et remiser le matériel des CUMA ou       

à assurer le fonctionnement des coopératives 

(financement à hauteur de 20%). Ces subventions 

sur investissements seront versées directement aux 

CUMA. Afin de bénéficier de cette aide, les CUMA 

devront au préalable, avoir réaliser un dossier    

autour de conseils stratégiques. 

Nouveaux dispositifs financiers pour les CUMA 
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Les conditions d’obtention sont les suivantes :  

� Investissement  minimum de 10 000 €, 
 

� Financement de construction et rénovation de biens 

immeubles, 

� Financement de matériels neufs. Le panel est assez 

large puisque le matériel concerné va de la réception 

de la vendange au stockage de produits finis y compris 

les logiciels, 

� Les frais immatériels liés aux actions ci-dessus       

mentionnées, 

� Les investissements liés à l’élaboration des nouveaux 

produits, processus et technologie. 

� Les simples renouvellements ne sont pas éligibles !  
 

Afin de monter des dossiers de demande pour 2016, 

vous devez prendre contact dès maintenant avec     

l’animateur chargé du dossier. En effet, il doit avoir 

en sa possession toutes les pièces au plus tard début 

décembre afin de préparer le dossier (partie 1) pour le 

début janvier. Les dossiers étant classés par ordre       

d’arrivée, plus tôt ils seront transmis aux services       

instructeurs, plus vous aurez de chance d’obtenir des        

subventions. 

Pour le montage de ces dossiers, la Fédération 

des Cuma a établi les tarifs suivants : 

� 250 € H.T pour un montant investi inférieur 

ou égal à 200 000 €, 

� 350 € H.T pour un montant investi supérieur 

à 200 000 € 

A ces forfaits, la Fédération se réserve 1 % du 

montant de la subvention obtenue. 

���� Les aides France AgriMer,  

   Subventions spéciales aux investissements dans le secteur du vin 



Pour le montage du dossier      

s’adresser à : 

Nicolas FIGEAC pour le 17 au :  

06.08.11.75.38 / 

nicolas.figeac@cuma.fr 

Véronique CAUSSE pour le 16 :  

06.33.77.54.49 /  

veronique.causse@cuma.fr 

����    Financements autour de la protection de 

l’eau 

Différents plans se mettent en place autour de la     

gestion de l’eau : programme Re-Sources, Programme  

d’Aménagement Territorial, accord-cadre viti … et plus 

particulièrement : 

� Bassins de l’Arnoult, de Saint Hypolite Coulon 

(élaboration de plans en cours), bassin Versant du Né… 

� SAGE sur le fleuve Charente, 

� Accord-cadre sur la qualité de l’eau en viticulture. 

La Fédération est habilitée afin de réaliser des          

diagnostics d’exploitations viticoles. L’agence de l’eau 

prend en charge 50% de ce diagnostic ainsi que 50% du 

coût d’animation. La Fédération se propose de réaliser 

ces diagnostics, ce qui permettra d’accompagner les 

réalisations de projets pour les CUMA, le cas échéant. 

����    Plans d’actions territoriaux 
 

Plusieurs territoires de nos départements          

charentais ont été retenus par la Commission 

Européenne sur des programmes LEADER. Des 

fiches actions ont été proposées et sont en 

cours de finalisation dans lesquelles les CUMA 

peuvent intervenir. Lorsque ces fiches actions 

seront terminées nous vous communiquerons, 

par territoire, les points sur lesquels les CUMA 

peuvent être éligibles. 

4. Aides aux investissements 

pour la transformation et la 

commercialisation des produits 

par les agriculteurs ou les 

groupements d’agriculteurs. 

Conditions d’éligibilité : 

� Matériel neuf, 

� Pas de renouvellement à         

l’identique, 

� Niveau subvention pour les 

CUMA : de 50 à 70%, 

� Dossier noté en fonction de     

critères spécifiques à chaque 

mesure, 

� Dossier peut être présenté 

en commission à partir de 30 

points, 

� N’effectuer aucun acte     

juridique (bon de commande,       

facturation, acompte) avec 

réception accusé de réception 

soit de la pré-demande, soit du 

dépôt du dossier complet. 

 La prochaine commission, 

Ce dispositif qui succède aux 

anciens PVE et PMBE, entre       

autres, est maintenant définitif, 

le PRDR (Programme Régional 

de Développement Rural) ayant 

été validé par la Commission 

Européenne. Ce dispositif est 

structuré autour de 4 axes : 

1. Aides aux investissements 

dans les élevages, en lien avec 

la modernisation des bâtiments,         

alimentation du cheptel et         

utilisation d’énergie, 

2. Aides aux investissements 

pour les cultures spécialisées et 

élevages spécialisés, 

3. Aides aux investissements 

dans du matériel ou équipement 

à vocation environnementale 

pour les productions végétales 

(réduction des pollutions par les 

fertilisants, et la pression des 

prélèvements existants sur la 

ressource en eau et la lutte 

contre le transfert des           

polluants). 

pour laquelle nous pouvons déposer 

des demandes, se tiendra le 25  

février 2016. Les dossiers seront à 

déposer au plus tard le 31 janvier 

2016. Deux à trois commissions  

seront programmées par an. 

Pour le montage de ces dossiers, la 

Fédération des Cuma a établi les 

tarifs suivants : 

� 180 € H.T forfait de base pour le 

montage du dossier quel que soit le 

montant de l’aide, 

� 1% du montant de la subvention 

obtenue. 

Pour toutes informations complé-

mentaires, notre site  Internet : 

www.charentes.cuma.fr 

���� Dispositif PCAE (Plan pour la Compétitivité et d’Adaptation des Exploitations agricoles) 
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Les prêts CUMA 

Les CUMA, même si elles ne peuvent plus bénéficier de prêts bonifiés, continuent à bénéficier de prêts 
avec d’avantages particuliers. 

Prêts CUMA réalisés auprès du  

crédit agricole 

Les prêts spéciaux CUMA résultent 
des conventions passées entre la  
Fédérat ion  des  CUMA DES           
CHARENTES et les Caisses de CREDIT       
AGRICOLE Charente-Périgord d’une 
part, et Charente-Maritime - Deux 
Sèvres, d’autre part. 

Les taux : ces prêts sont indexés sur 
les taux AGILOR avec décote fixée 
en fonction de la durée du prêt : 

� Prêt maxi de 5 ans : taux AGILOR 
moins 0.25 points, 

� Prêt de 6 ou 7 ans : taux AGILOR 
moins 0.10 points 

Les frais de dossiers sont forfaiti-

sés à 20€ quelque soit la durée et 

le montant du prêt souscrit. 

L e s  d o s s i e r s  d o i v e n t                  
IMPERATIVEMENT être montés 
par la F.CUMA CHARENTES par : 

� Véronique CAUSSE pour les 
Cuma du 16 au 06.33.77.54.49/ 
veronique.causse@cuma.fr 

���� Nicolas FIGEAC pour les Cuma 
du 17 au 06.08.11.75.38/ 

nicolas.figeac@cuma.fr. 

Ce travail est gratuit pour la 
Cuma. 

Prêts CUMA réalisés auprès 

d’autres banques 

La Fédération n’étant           
s i g n a t a i r e  d ’ a u c u n e            
convention, la Cuma négocie-
ra elle-même les conditions 
du prêt. La Fédération pourra 
monter cette demande de 
financement, par contre ce 
travail sera facturé en         
fonction du temps passé. 

 

 ���� Fonds d’Allégement des Charges en élevage (FAC) 

Sont chargés de ce dossier : 

Côme DARCHIS pour le 17 à contacter 

au 06.42.04.43.32 / 

come.darchis@cuma.fr 

Véronique CAUSSE pour le 16 à 

contacter au 06.33.77.54.49 / 

veronique.causse@cuma.fr 

Les CUMA, au même titre que les exploitations 

peuvent bénéficier des Fonds d’Allègement des 

Charges en faveur de l’élevage sur le « volet a ». 

� Nature de l'aide : prise en charge d'intérêts 

d'emprunts sur les échéances 2015 des prêts         

bancaires professionnelles à long et moyen terme, 

d'une durée supérieure ou égale à 24 mois, bonifiés 

et non bonifiés, y compris les prêts fonciers. 

� Plafonds :  30% de l'échéance annuelle (mini 500 

€, maxi 15000 €). 

Par contre les formulaires de demande d’aide ne 

sont pas adaptés aux CUMA et ce à deux niveaux : 

� Critères économiques, 

�   Critères de priorisation. 

Une demande a été déposée auprès de la DDT 16 

et de la DDTM 17 afin de proposer : 

Des critères économiques spécifiques pour les 

CUMA : 

� Taux de spécialisation en élevage : 40% du mon-

tant des investissements matériels de la CUMA sur 

les 5 dernières années cumulées et clôturées sont 

dédiés à la filière élevage. 

� Taux d’endettement de la CUMA supérieur à 

40%. 

Des conditions d’utilisation spécifiques des 

formulaires de demande pour les CUMA. 

Un formulaire spécifique aux Cuma est en 

cours d’élaboration par FranceAgriMer. En 

l’attente de ce dernier, les CUMA ne         

complèteront que les pages pour lesquelles 

elles sont concernées, auxquelles s’ajouteront 

2 annexes pour justifier le taux d’endettement 

et taux de spécialisation en élevage. 

La Fédération, après réponse des DDT 16 et 

DDTM 17, préparera les dossiers pour les CUMA 

dont nous avons l’ensemble des informations 

économiques.  
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JURIDIQUE ET SOCIAL  

Nous vous rappelons que les CUMA au même  

titre que les autres coopératives doivent 

fournir tous les ans à notre autorité       

d’agrément un dossier annuel de contrôle 

en vertu de l’article R 525-8 du code rural. 

C’est-à-dire : 

� Un exemplaire de PV d’AGO signé par le 

Président, le Secrétaire et les deux           

Scrutateurs, 

� Un exemplaire du Rapport aux Associés, 

� Un exemplaire du PV du Conseil d’Admi-

nistration portant les élections des        

membres du bureau de la CUMA, 

� Un exemplaire de la comptabilité signé 

et certifié conforme. 

Les dossiers pour le changement 

du conseil d’Administration des Cuma 

(Charente et Charente-Maritime) sont traités 

au bureau d’Angoulême.  

Afin de pouvoir obtenir le nouveau kbis de la 

Cuma, il vous est  demandé de nous fournir 

des documents tels que :  

� Attestation sur l’honneur,  

� Copie de la carte d’identité en cours de  

validité.  

Ces pièces sont nécessaires pour mettre à 

jour le kbis auprès du tribunal de             

commerce.                        

Ce kbis fera apparaître les administrateurs 

en personne physique, ainsi que les           

sociétés et leur représentant suivant le     

tribunal de commerce. 

Merci donc de fournir ces pièces            

lorsqu’on vous les demande le possible afin 

de clôturer les dossiers au plus vite. 

Changement du conseil d’Administration de la Cuma    

Dossier annuel   

Pour les CUMA adhérentes, le HCCA a        

mandaté les Fédérations de CUMA pour  

collecter ces documents. Ces pièces            

annuelles sont conservées dans nos dossiers 

à la disposition du HCCA. Le HCCA vérifie 

tous les ans, si la CUMA est à jour de ses 

cotisations et si elle a bien transmis           

l’ensemble des pièces annuelles. 

 



La révision coopérative : les nouveautés législatives  

La loi ESS a été riche en apports législatifs en matière de droit coopératif. L’un d’entre eux concerne la 
révision coopérative. 

Qu’est-ce que la révision coopérative ?  

La révision coopérative est un contrôle effectué 

par un réviseur, c’est-à-dire une personne 

agréée et dépendant d’un ordre professionnel 

spécifique, qui vise la comptabilité, le droit, la 

fiscalité ainsi que la conformité coopérative 

(éthique, gouvernance,…..) 

C’est un diagnostic, appelé coopertise, normé 

et répondant à des critères définis à l’avance, 

qui est proposé aux coopératives afin de         

vérifier son fonctionnement. Il permet en cas 

d’anomalies constatées de proposer au          

dirigeant des actions concrètes pour lui permet-

tre de progresser et de rétablir la situation. 

Qui est soumis à révision ?  

La révision ne concernait, en général, que les       

coopératives ayant opté dans leur statut pour le             

travail avec des tiers non associés. Elle doit 

être effectuée tous les 5 ans. 

Néanmoins depuis la loi ESS et ses décrets          

d’application, de nouveaux cas de révision ont 

été mis en place :  

1. Lorsque la CUMA dépasse 2 des 3 seuils 

fixés par la loi : 

La révision devra être effectuée si deux des 

trois sont atteints et ce pendant deux exercices        

consécutifs : 

� 50 pour le nombre moyens d’associés         

régulièrement inscrits sur le fichier des associés 

à la date de convocation de l’AGO, 

� 2 000 000 euros pour le montant H.T du    

chiffre  d’affaires, 

� 1 000 000 euros pour le total du bilan. 

La mise en œuvre de cette nouvelle obligation 

doit se faire dans les trois ans suivant l’entrée 

en vigueur du décret instaurant cette           

procédure, soit avant le 1er juillet 2018. 

Tant que la CUMA atteindra ou dépassera ces 

seuils, elle sera soumise à révision tous les 5 

ans. 

2. Lorsque la CUMA a réalisé 3 exercices 

comptables déficitaires consécutifs :  

Si la CUMA n’est pas à une société dont le but 

est de faire un résultat très important, celle-

ci ne peut pas se permettre de réaliser de 

trop nombreux résultat négatifs, qui risquent 

à terme de diminuer ses capitaux propres, et 

de par la même mettre en danger la coopéra-

tive. 

Comme nous informons le HCCA des résultats        

annuels de chacune de nos coopératives, trois   

déficits successifs déclarés seront à l’origine 

d’une révision et ce de manière automatique. 

Seront également surveillées, les coopérati-

ves réalisant deux déficits successifs et un 

excédent. 

La révision sera mise en œuvre au terme de 

trois exercices déficitaires, à compter de 

l’exercice ouvert après le 2 août 2014. 

3. Lorsque les pertes constatées s’élèvent à 

la moitié au moins du montant le plus élevé       

atteint par le capital social :  

Ce critère est le plus difficile à appliquer  

puisque le montant le plus haut du capital  

social n’est pas toujours connu, notamment 

pour nos CUMA les plus anciennes. 

4. A la demande de certaines personnes :  

Une révision sera obligatoirement réalisée à 

la demande du dixième des associés au 

moins, du tiers des administrateurs, du HCCA, 

du ministre chargé de l’économie sociale et 

solidaire ou encore du ministre de                   

l’agriculture. 
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Changement de date de clôture 

- Si l’entreprise relève du régime simplifié 

agricole, la CA12 peut être déposée sur  

option dans les 5 mois suivant la date de    

clôture de l’exercice comptable. A           

l’inverse les dates des 4 acomptes ne  

changent pas. 

Exemple : exercice du 01/07/2015 au 

30/06/2016 

L’entreprise devra verser 4 acomptes aux 

dates suivantes : 

�   Le 5 août 2015. 

�   Le 5 novembre 2015. 

� Le 5 février 2016. 

� Le 5 mai 2016. 

- Si l’entreprise relève du régime simplifié, 

la CA12 doit être déposée dans les 3 mois 

de la clôture. Concernant les acomptes       

semestriels, il n’y a aucun changement. (55 

% en juillet et 40 % en décembre). 

� Pour l’impôt sur les sociétés : 

Selon l’article 37 du code général des         

impôts, tout changement de la date de  

clôture entraîne la modification de la date 

de dépôt de la liasse fiscale. Ainsi, une  

clôture au 30/06 entraîne un dépôt de la 

liasse fiscale dans les 3 mois suivant la date 

de clôture. 

Vous l’avez compris, une modification de 

l’exercice comptable peut être une         

opportunité pour la Cuma d’avoir une  

meilleure visibilité économique à condition 

que la comptabilité soit faite dans les 

temps. 
 

Article rédigé par Jérôme MONNET, CUMA AGC  

Centre Ouest en collaboration avec Véronique 

CAUSSE. 

Pourquoi changer la date de clôture ? 

Le changement de l’exercice comptable peut être     

nécessaire afin de faire coïncider l’exercice comp-

table avec l’activité de l’entreprise. (Exemple des 

vendanges en septembre). Cela permet d’avoir une 

meilleure visibilité de l’activité ainsi qu’un          

exercice comptable plus représentatif de l’activi-

té. Ce changement va également décaler la date 

de tenue de votre assemblée générale, celle-ci  

devant se tenir dans les 6 mois suivant la date de 

clôture. 

Qui et comment décider du changement ? 

Le changement de la date de clôture entraînant 

une modification des statuts, la décision doit être 

prise en AGE (Assemblée Générale Extraordinaire) 

selon la majorité prévue dans les statuts. 

Quand la décision doit-elle être prise ? 

La décision doit intervenir avant l’expiration de la      

clôture de l’exercice en cours. Par exemple, pour 

un exercice initial 01/01/2015 au 31/12/2015, 

toute modification devra intervenir avant le 

31/12/2015. A défaut, le changement ne s’opérera 

qu’après le 31/12/2016. 

Quelles formalités à suivre ? 

Le changement de date de clôture des comptes            

entraîne la modification des statuts et par         

conséquent un dépôt du procès-verbal de l’AGE au       

Registre du Commerce et des Sociétés ainsi qu’une 

modification de l’extrait de ce même registre. La 

Fédération des CUMA peut vous accompagner sur 

l’ensemble de cette démarche. 

Quelles conséquences fiscales ? 

���� Pour la TVA : 

- Si l’entreprise relève du régime normal, la modi-

fication de la date de clôture n’entraîne aucun 

changement pour la déclaration TVA car celle est 

déclarable chaque mois. C’est la TVA mensuelle. 

On utilisera pour cela la CA3. 
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Si les CUMA travaillent principalement avec des  

exploitants agricoles, il est de plus en plus       

fréquent que les CUMA s’intéressent à la possi-

bilité de travailler avec les communes de sa 

circonscription. 

Récemment quelques nouveautés ont été       

apportées par la loi ESS du 31 juillet 2014 et 

son décret d’application. C’est l’occasion de 

faire le point sur cette pratique qui se déve-

loppe en CUMA. 

Dans de très rares cas, la commune peut être 

un adhérent lambda de CUMA lorsque celle-ci 

possède sur son domaine privé, une exploita-

tion ou un domaine forestier à entretenir. 

Néanmoins, dans la plupart des cas, la         

commune souhaite utiliser le matériel de la 

CUMA sur son domaine public notamment pour 

tout ce qui concerne l’entretien de voirie 

(nettoyage des fossés, …). Dans ce cas, elle ne 

peut pas adhérer comme un associé coopéra-

teur classique. Elle peut toutefois utiliser les 

services de la CUMA dans le cadre de la déroga-

tion dite « petites communes ». 

Cette dérogation n’exige pas de statuts         

particuliers et n’est pas soumise à la révision 

quinquennale. Néanmoins, quelques critères 

doivent être respectés : 

� La commune concernée doit avoir moins de 

3500 habitants (ou pour les communautés de 

communes, les ¾ des communes la composant 

doit avoir moins de 3500 habitants), 

� Le siège social d’un adhérent doit être       

situé sur la commune à laquelle la CUMA offre 

ses services, 

� Cette activité doit faire l’objet d’une 

comptabilité spéciale pour déterminer le 

montant du bénéfice imposable, 

� Une déclaration fiscale à l’impôt sur les        

sociétés indiquant le résultat de cette        

activité doit être réalisée, 

� La CUMA ne peut réaliser des travaux pour 

les petites communes que dans la limite de 

25% de son chiffre d’affaires global et pour 

un montant total de 10 000 euros voire 

15 000 euros en zone de revitalisation rurale. 

Cette dérogation est assez simple à mettre 

en place et peut permettre à la CUMA d’être 

identifiée au sein des communes de sa         

circonscription. Elle devient un véritable  

acteur économique  reconnu. 

 

Les communes en CUMA : comment ça marche ? 

N’hésitez pas à revenir vers votre  

Fédération pour de plus amples 

renseignements : 
 

Véronique CAUSSE : 05.35.54.25.97/ 

veronique.causse@cuma.fr      
 

Sophie FAURE: 05.35.54.25.98/ 

sophie.faure@cuma.fr                                             
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� Les déclarations d’éléments variables (congés 
payés, heures supplémentaires, salaires,…) qui sont 
mensuelles. (5 ou 15 du mois). 

� Les déclarations liées à des évènements (arrêts 
de travail, fin de contrat,…). 

Pour information, la DSN doit être effectuée chaque 
mois même si aucune rémunération n’est versée. 
Dans ce cas, il faut faire une déclaration néant. 

Attention, si aucune déclaration n’est envoyée dans 
les temps, vous serez redevable d’une pénalité de 
7,50 € par salarié. Nous vous invitons donc à vous      
rapprocher de votre responsable social afin de     
mettre en place l’organisation nécessaire au bon 
déroulement des opérations. 

N’hésitez pas à vous inscrire sur le site DSN-INFO 
afin de recevoir plus d’informations. 

La Fédération des CUMA des Charentes réalise pour 
plusieurs Cuma le suivi administratif de salariés. Le 
programme utilisé par la Fédération répondra à ces 
nouvelles obligations. 

 Article rédigé par Jérôme MONNET, CUMA AGC Centre 
Ouest en collaboration avec Véronique CAUSSE. 

La Déclaration Sociale Nominative a été 
mise en place en 2013 mais elle sera 

obligatoire pour toutes les entreprises à compter du 
1er janvier 2016. Elle remplace plusieurs déclara-
tions comme l’attestation de salaire, l’attestation 
employeur, les déclarations sociales, les éléments 
du contrat ou encore la rémunération versée au  
salarié. Cette déclaration sera mensuelle. Elle est à 
transmettre le 5 du mois lorsque l’entreprise est 
assujettie au paiement mensuel et le 15 du mois 
lorsqu’elle est assujettie au paiement trimestriel. 

Les salariés doivent être informés de la mise en 
place de la DSN. Cette information peut être    
communiquée par courrier en même temps que le 
bulletin de salaire. 

La Déclaration Sociale Nominative est transmise par 
voie électronique en même temps que l’élaboration 
de la fiche de paie sur le logiciel de paie. Cela       
signifie qu’à compter de janvier 2016, tous les     
salaires devront être effectués sur un logiciel de 
paie acceptant la DSN. 

On distingue  deux déclarations : 

La DSN 

Vos contacts BDE en CHARENTES 

Département 16 : 05 45 61 90 37   charente@anefa.org     

Département 17 : 05 46 49 16 89   charente-maritime@anefa.org 

Afin de pallier les difficultés 
dans la recherche de la main 
d’œuvre, la Bourse de l’Emploi 
est un interlocuteur privilégié 
qui apporte un appui dans la 
recherche des candidatures 
adaptées à vos besoins et      
diffuse les offres via un large 
réseau.  

La Bourse de l’Emploi spéciale-
ment dédié au secteur agricole 
fonctionne à travers le site de 
l’Association Nationale pour 
l’Emploi et la Formation en 
Agriculture :  

www.anefa-emploi.org. 

Ce site spécialisé met en       
re la t ion  employeur s  et         
candidats,  et  bénéfic ie       
d’ailleurs, d’un partenariat avec 
Pôle-Emploi, l’APECITA et     
Météojob. 

Ainsi, sur le site de la Bourse De 
l’Emploi : 

Les employeurs ont la possibili-
té de déposer leurs offres et de 
consulter  les demandes        
d’emploi des candidats (plus de 
13 000 par an).  

L'ADEFA Charente propose de 
vous accompagner sur toutes les 
étapes de votre  recrutement : 

De l’analyse des besoins à la     
recherche et sélection de candi-
dats avec un suivi régulier et 
conseils personnalisés. 

Les candidats ont accès à des    
offres d’emploi (CDI, CDD, contrat 
de professionnalisation et contrat 
d’apprentissage) et peuvent dépo-
ser leur CV. L’ADEFA Charente 
propose des accompagnements 
personnalisés, conseille sur les 
techniques de recherche d'emploi, 
informe sur les dispositifs de       
formation. 

Pour vos prochains 
recrutements, ayez le réflexe 

Bourse de l’Emploi ! 



� Les durées d’amortissement du matériel, 
� La répartition des frais de gestion (établir des clés), 
� L’utilisation, la constitution et la disponibilité du fond de         
roulement de la CUMA, 
� Les unités de facturation à prendre en compte : engagement,      
utilisation ? 
� Le prix de revient à l’unité de facturation ... 
Prenez rendez-vous dés maintenant avec la personne en charge 
de votre dossier : 

Nous vous rappelons que les tarifs de facturation doivent être décidés 
en conseil d’administration. Nous vous proposons de vous accompagner 
et d'intervenir lors de ce conseil d'administration afin de travailler   
ensemble sur : 

Cuma WEB 

Préparation dossier comptable 2015 

Le formulaire est  
téléchargeable sur notre 

site internet 
www.charentes.cuma.fr 

Le décret n°2015-568 du 22 mai 2015 relatif aux  
modalités de remboursement de la TIC prévue à  

l'article 265 du code des douanes et de la TICGN prévue à l'article 266 
quinquies du même code a été publié au journal officiel du 24 mai 2015. 

Le délai légal pour déposer la demande court jusqu'au 31 décembre 2017. 
 

Pour ceux qui ont oublié de faire la demande pour l'année 2013, ce n'est 
pas trop tard, le délai légal court jusqu'au 31 décembre 2016. 

Remboursement TIC 
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AGC Centre Ouest 
inscrite auprès du Tableau de  
l’Ordre des Experts-Comptables 
de la région Poitou-Charentes-
Vendée 

Aide à la fixation des tarifs : 

L'année 2015 est déjà bien entamée, faites nous  
parvenir dès maintenant vos pièces comptables : 

� Factures fournisseurs avec mention du matériel sur  

chaque facture, 
� Détail des remises de chèques des versements des          
 adhérents, 
� Relevés de banque avec mention des fournisseurs, 
� Tableaux des nouveaux emprunts, 
� PV d’AGO (si pas encore fourni à la F. des CUMA), 
� Pensez à l’inventaire de vos stocks (ficelles, huile, 
fuel...) 

  Documents sociaux: 
� Photocopie des nouveaux contrats, 
� Bordereaux Mutualité Sociale Agricole, 
����    Comptabilisez le solde des congés payés 

non pris au 31/12. 

Si vous avez investi en 2015, afin de 
récupérer la TVA au plus tôt, contacter la 
personne en charge de votre dossier afin 
de planifier le travail tout début 2016. 

Les responsables de CUMA peuvent demander à bénéficier d’un accès web sécurisé, simplifié et       
gratuit en consultation de certains éléments de leur dossier de comptabilité de leur CUMA réalisée 
par l’association CUMA AGC CENTRE OUEST. 

Il permet de consulter la liste des adhérents et certaines données financières, de consulter les fiches 
matériels, de générer un tableur permettant la saisie rapide des bons de travaux. 

Pour plus d’informations : Véronique CAUSSE 06.33.77.54.49 / veronique.causse@cuma.fr 

Catherine BOURET (05 35 54 10 88) 

catherine.cuma17@wanadoo.fr 

Nadine PERREIRA (05 35 54 10 93) 
nadine.cuma17@wanadoo.fr 

Sophie GUERIN (05 35 54 26 00)
sophie.guerin@cuma.fr 

Sandrine FEDIEU (05 35 54 26 01)
sandrine.fedieu@cuma.fr 

Lucile RIGAL (05 35 54 10 88)  
lucile.rigal@cuma.fr 

Jérôme MONNET (05 35 54 10 88) 
jerome.monnet@cuma.fr 

GESTION & COMPTABILITE 



Assemblée Générale de la F. CUMA des Charentes 

Celle-ci aura lieu le jeudi 10 mars 2016 à Réaux (secteur 
de Jonzac). Réservez dès maintenant cette date. Cette 
journée se déroulera en deux temps : 
 

Le matin :  

� Assemblée générale statutaire, 

� Débat autour du thème :  
 

« Comment les Cuma et les structures importantes peuvent évoluer ensemble ». 
 

L’après-midi : Atelier de réflexion autour de la gestion des effluents avec visite de 
l’aire de lavage de la CUMA du MOULIN de la GALETTE. 
  

Merci de diffuser cette information auprès de vos adhérents. 

Bulletin édité avec la participation financière de  

Groupama Centre-Atlantique. 

Le seul MécaSol de 2016 au niveau national se  

tiendra en Charente sur les terres d’adhérents de 

la CUMA des VALLEES sur la commune de               

Chenommet, près d’Aunac. Le déroulement de la 

journée se déroulera comme les précédentes          

manifestations : 

� Matin : ateliers tournants, raid machines, 

� Pause repas, 

� Forum-débat, show machines, démonstrations aux champs avec commentaires, 

� Essais libres. 

Le fils rouge de la journée, même s’il n’est pas définitif, sera autour du sol, 1er outil de production. 

Dès que nous aurons plus d’informations, nous vous les communiquerons. 

MécaSol 2016  

 

AGO 2015 

Jeudi 10 mars 2016  

À REAUX (17) 

EVENEMENTS 
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